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Annabelle PANDO

Dans son arrêt du 20 novembre 2019, la Cour de cassation rappelle fermement 
les limites du pouvoir de disposition d’un époux commun en biens, 
de ses revenus capitalisés. Elle rappelle également les contours du droit 
de rachat du souscripteur d’un contrat d’assurance-vie sur un contrat accepté 
par son bénéficiaire, en l’absence de renonciation expresse de sa part, selon 
le droit applicable avant la réforme de 2007.

L’épineuse question de la requalification 
des contrats d’assurance-vie en donation 
indirecte vient de connaître une nouvelle 
illustration. L’arrêt de la première chambre 
civile de la Cour de cassation du 20  no-
vembre 2019, (Cass. 1er civ., 20 nov. 2019, 
n° 16-15867), en témoigne.

▪▪ Demande de restitution

Cette affaire met en scène trois per-
sonnes. Un couple d’époux  – Monsieur 
et Madame X –, mariés initialement sous 
le régime de la séparation de biens, et 
qui adopte en 1988 le régime de la com-
munauté universelle. L’époux décède, 
laissant pour lui succéder son épouse. 
Celle-ci soutient que son époux a diverti 
des fonds au profit de sa maîtresse, Ma-
dame Y. Au mois d’août 2004, l’époux lui 
avait remis deux chèques de 120 000 et 
200 000 € tirés sur deux de ses comptes 
personnels. Ces comptes avaient été ali-

mentés par des virements provenant, 
pour le premier, du rachat d’un contrat 
d’assurance sur la vie, pour le second, de 
la liquidation d’un compte-titre ouvert 
au nom des deux époux en 1988. La veuve 
assigne la maîtresse pour obtenir la res-
titution des fonds. La veuve étant décé-
dée en cours d’instance, son frère est in-
tervenu volontairement en sa qualité de 
légataire universel. Elle soutient que son 
époux a consenti deux donations à sa 
maîtresse.

La cour d’appel a annulé l’intégralité des 
donations consenties en 2004 à Madame 
X au motif que même si certains de ces 
fonds provenaient des gains et salaires, 
ils étaient devenus des économies et ne 
constituaient donc plus des gains et sa-
laires, de sorte qu’en application de l’ar-
ticle 1422 du Code civil, les donations ain-
si consenties, sans l’accord de son épouse, 
devaient être annulées.
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